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Rapport sur les progrès réalisés en 2004

Le rapport doit être établi pour chaque type de soutien reçu de GAVI/ Fonds mondial pour les vaccins.

1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
1.1.1
Gestion des fonds SSV                          
Veuillez décrire le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle du Comité de coordination interagences (CCI).

Veuillez faire rapport sur tout problème rencontré dans l’utilisation de ces fonds, par exemple une mise à disposition tardive pour la réalisation du programme.

	En 2004, les fonds étaient gérés conjointement par le Directeur Général de la Santé de la Famille et de la Lutte contre les Maladies (nouvel organigramme du Ministère) et le Chef de Service de la Vaccination. La DGSFLM,  ex-Directeur de la Santé Familiale, est co-signataire, avec le Chef de service de la Vaccination. La  coordination générale du PEV est assurée par le comité de coordination inter agence (CCI A) présidé par le Ministre de la santé. Le CCI A – senior  rassemble les hauts responsables de différents départements ministériels (budget, population, environnement, éducation ) et les chefs d’agence. Il se  réunit tous les 3 mois et valide le Plan de Travail annuel du PEV ainsi que l’utilisation des fonds. Le rapport d’utilisation des fonds est présenté aux membres du CCIA tous les 6 mois.  Les fonds sont débloqués aux niveaux périphériques après l’étude des requêtes envoyées par les Chefs de Services de districts (SSD) ou par les Directeurs Provinciaux de la Santé et du planning Familial (DPSPF), gestionnaires de crédit à ces niveaux. Les procédures de gestion des fonds  requièrent deux signataires pour la gestion des projets.  Le financement est directement  viré aux comptes bancaires des districts ou provinces.  Pour les districts enclavés où il n’y a pas de banque primaire, le financement est viré à leur nom au compte de la Direction Provinciale de la Santé et du planning familial (DPSPF). La DPSPF et le SSD concerné en sont avisés par lettre, la lettre d’engagement doit être signée par le Chef SSD bénéficiaire.

Des audits sur les budgets consolidés sont effectués, au moins une fois par an par les responsables du Ministère de la Santé et du Planning Familial

A la fin des activités, les pièces justificatives originales sont adressées au Service de la Vaccination, les utilisateurs en  gardant une copie pendant  4 années. Un rappel  par lettre ou par BLU est fait  par le Service de la Vaccination ou par la Direction de la  Famille si ces pièces ne parviennent pas 6 mois après la fin des activités.  Aucune requête de  déblocage de fonds ne peut être débloquée tant que la justification n’est pas effectuée. 

En 2004,  le pays a utilisé le reliquat de 2003, n’ayant pas reçu une allocation de GAVI car les résultats du  Contrôle de la Qualité des Données mené en 2003  n’ont pas satisfaits aux niveaux de qualité requis. Du fait de l’absence de banques primaires au niveau de quelques districts enclavés ou éloignés, la disponibilité des fonds  a accusé un certain retard. 



1.1.2
Utilisation du soutien aux services de vaccination
En 2004, les principaux secteurs d’activité suivants ont été financés par la contribution de GAVI/Fonds pour les vaccins au titre du soutien aux services de vaccination. 

Fonds parvenus en 2004 (reliquat 2003) : 
233 500 USD soit 
1 617 921 500 Fmg
 (1 USD=6929 fmg en début d’année)

Report de Solde 2003 : 


169 497 USD soit 
1 174 444 713 Fmg  
 ( 1 USD =6929 fmg)

Total fonds disponibles :


402 997 USD soit 
2 792 366 213 Fmg

NB : suite à une dépréciation du franc malgache au 2ème trimestre 2004, (1 USD = 10 000 Fmg), l’équivalent en USD des fonds disponibles est devenu : 279 236 USD.
 Les dépenses pour 2004 ont  été calculées sur la base de  1 USD = 10 000 Fmg . 
Tableau 1 : Utilisation des fonds en 2004
	Secteur du soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	Montant USD

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVÉ & Autre

	
	
	Central
	Région/État/Province
	District
	

	Vaccins
	
	
	
	
	

	Matériel pour injections
	
	
	
	
	

	Personnel (stratégie avancée)
	3624
	
	
	3624
	

	Transports
	72017


	20515
	15572
	9760
	26170

	Entretien et frais généraux 
	24480
	3685
	
	200
	20595

	Formation (dont approche RED)
	8301
	3243
	3023
	2035
	

	IEC / mobilisation sociale
	10737
	2237
	
	1007


	7493

	Action d’information
	
	
	
	
	

	Supervision
	12936
	6603
	1138
	5195
	

	Suivi et évaluation
	13667
	495
	8204
	4968


	

	Surveillance épidémiologique
	
	
	
	
	

	Véhicules
	3600
	
	3600
	
	

	Équipement chaîne du froid
	
	
	
	
	

	Autres …maintenance préventive chaîne de froid……….   (préciser)
	29393
	
	9224
	20169
	

	Stratégies mobiles
	1708
	
	
	1708
	

	Achat pétrole
	76335
	
	
	76335
	

	Matériels de stockage (fûts)
	105
	
	
	105
	

	Total :
	256903
	36778
	40761
	125106
	54258

	Solde pour l’année suivante  :

(avec les intérêts et les reliquats retournés)
	24637
	
	
	
	


Pour les financements octroyés au secteur privé via le niveau central, les activités financées sont relatives aux :

1.Transports des vaccins et matériels : par voie aérienne ( AIR MAD , MAF) et terrestre (location camions)

2.Entretien et frais généraux ( Envoi courrier par DHL, frais d’emmagasinage (Auximad) ,  frais de connexion et abonnement internet /courrier électronique Simicro , installation de 2 groupes frigorifiques neufs)

3.Mobilisation sociale : diffusion de spots audio-visuels auprès de stations radios et télévisions privés
* Si aucune information n’est disponible parce que des aides globales ont été versées, veuillez l’indiquer sous « autres ».

Veuillez annexer les comptes rendus de la (des) réunion(s) du CCI où l’attribution des fonds a été examinée. 12 janvier 2004, 20 février 2004 et 18 Mars 2004

Veuillez faire rapport sur les principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que sur les problèmes qui se sont posés dans la mise en œuvre de votre plan pluriannuel. 

	Le taux de mortalité infanto-juvénile reste élevé à Madagascar malgré une amélioration notable entre deux Enquêtes Démographique et  de Santé : 159 pour 1000 (1997)  et 58 pour 1000 (2003 – 2004). Malgré les efforts importants déployés ces dernières années, il persiste une faible couverture vaccinale dans le pays qui fait planer sur le pays le risque d’épidémies  meurtrières de rougeole chez les enfants issus de cohortes insuffisamment couvertes. 

Pour augmenter la couverture vaccinale, la relance du PEV  avec application de la stratégie « Approche District » a  été entreprise dès 2003 avec la contribution technique  et financière des  partenaires PEV (OMS, UNICEF, USAID). Cette nouvelle approche basée sur une catégorisation des districts prioritaires suivie d’une  micro planification  partant du niveau périphérique (commune, Centre de Santé de Base, district) a concerné 21 sur les 37 prévus en 2004.
Madagascar a aussi adhéré en 2003 au plan stratégique 2001-2005 élaboré conjointement par l’UNICEF et l’OMS  pour la réduction de la mortalité et l’élimination régionale de la rougeole. Dans cette optique, le Gouvernement Malagasy,  sous le leadership du Ministère  de la Santé et du Planning Familial, a organisé une campagne nationale de vaccination contre la rougeole du 13 septembre au 08 octobre 2004 afin de fournir une seconde opportunité de vaccination anti-rougeoleuse aux enfants  de toute l’île.

Pour atteindre les objectifs fixés en 2004, différentes stratégies ont été mises en œuvre :

1.  renforcement du PEV de routine

· Stratégies de relance du PEV pour l’amélioration de la couverture vaccinale  avec les stratégies avancées et mobiles ainsi que la recherche active le concours de la communauté  et la mise en œuvre de l’Approche « Atteindre Chaque District » ou ACD

· Remise à normes de la chaîne de froid avec la dotation en congélateurs, réfrigérateurs et autres Matériels froid «  dons du Gouvernement Japonais et UNICEF » suivie de  la maintenance préventive  de cette chaîne de froid et la dotation en pétrole

· Renouvellement du  matériel roulant pour le niveau central, provincial et districts   éloignés et enclavés ainsi que pour les CSB éloignés.

· Renforcement des capacités  des agents de santé avec la formation en gestion informatisée du PEV et des vaccins des responsables PEV , formation MLM du niveau central et formation en maintenance froid des responsables provinciaux et des districts

· Mise en place des Equipes Sanitaires Mobiles au niveau des districts enclavés et éloignés

· Renforcement de la coordination avec la mise en place des comités de pilotage à tous les niveaux et Comités de coordination Inter-Agences (CCIA) technique et senior fonctionnels au niveau central

  2.      renforcement des activités de surveillance épidémiologique

· Renforcement des capacités des agents de santé par les remises à niveau des points focaux provinciaux (PFP) et des districts (PFD) et des agents de santé

· Renforcement des la fonctionnalité des différents comités

· Supervision formative 

· Suivi et évaluation

  3.     contrôle de la rougeole

· Campagne supplémentaire de vaccination de rattrapage chez les enfants âgés de 9 mois à 14 ans révolus,

· Démarrage  des activités de surveillance au cas par cas de la rougeole avec confirmation sérologique en laboratoire au niveau de 2 provinces

·  renforcement du PEV de routine 

4.      Suivi et évaluation
· Suivi et évaluation avec les revues trimestrielles, mensuelles et les supervisions à tous les niveaux.

·  Participation à des échanges inter-pays et à des ateliers régionaux .

· Evaluation externe des activités du PEV (évaluation ISS/GAVI, évaluation de la sécurité des injections et de la gestion des déchets)

5. Participation du secteur privé
·  formation et remise à niveau de responsables provinciaux et districts en maintenance froid 

· Mise à disposition de  chambre froide (30 m3) pour le stockage de vaccins et pour les accumulateurs de froid lors des AVS/rougeole (août à septembre 2004)

Les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du plan pluriannuel sont :

1. d’ordre logistique , matériels roulants et chaîne de froid vétustes et insuffisants . Les dotations du Gouvernement Japonais et de l’UNICEF en équipements froid et les dotations en  véhicules de l’OMS et du Gouvernement Japonais y ont  remédié  dans une certaine mesure.

2. Enclavement de certains districts et 40% de la population à plus de 10 km des formations sanitaires, d’où l’instauration des stratégies avancées et mobiles  ainsi que la mise en   place des équipes sanitaires et mobiles ;

3. Insuffisance de supervisions, du fait de l’insuffisance en ressources humaines et superposition des  activités                                                       




1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) (s’il a été réalisé dans votre pays)
Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement de rapports sur la base des recommandations découlant du CQD, a-t-il été élaboré ? 

Si oui, veuillez annexer le plan. 


OUI                           NON               

Si oui, veuillez faire rapport sur l’état de sa mise en œuvre.

	Le CQD a été mené à Madagascar en juillet 2003.Les résultats ont montré un facteur de vérification de 62% tandis que l’index de qualité du système est de 49%. L’index de qualité est moyen au niveau des districts (53,5%) et au niveau des CSB (45,2%)

Un plan d’action juillet-Décembre 2003 a été présenté et amendé par le CCI en septembre 2003.Ce plan comporte 6 stratégies, à savoir :

1. Renforcement de la gestion du programme

2. Renforcement du système logistique et chaîne de froid 

3. Renforcement du plan stratégique de communication

4. Préparation de la campagne de vaccination anti-rougeoleuse

5. Renforcement de la surveillance épidémiologique

6. Suivi- évaluation

Les stratégies 1, 5 et 6 sont destinés à améliorer le système d’établissement de rapports

Mise en œuvre du plan d’action

Les mesures  prises pour 2004 :

· Conception du système : Révision du RMA (Rapport Mensuel d’activités ),Les contributions du PEV sont déjà auprès du Service concerné (Service des Statistiques Sanitaires)

· Enregistrement : Mise en place des outils de gestion au niveau des districts ciblés (21sur les 37 prévus ) pour l’approche ACD, formation des responsables SIGS (Système d’information et gestion sanitaire) et responsables PEV de 21 districts de la province de Toliara  en gestion informatisée des vaccins et des données du PEV 

· Enquête démographique et Sanitaire  au mois de Novembre 2003 à Juillet 2004  

· Rapportage et archivage : Envoi d’une note de service aux responsables  périphériques sur la nécessité de la sauvegarde régulière des données et sur la nécessité des complétude et promptitude des rapports. Formation  de 21 districts où on a mis en place l’ACD sur l’utilisation et remplissage des outils de gestion : pré rapport, fiche de pointage 

· Monitorage et évaluation : Suivi régulier de la situation des stocks de vaccins au niveau central  et périphériques avec utilisation de graphiques. 
	


Veuillez annexer le compte rendu de la réunion du CCI où le plan d’action pour le CQD a été examiné et approuvé. 25 septembre 2003
      Veuillez lister les études réalisées en rapport avec le PEV en 2004 (par exemple, enquêtes de couverture). 

	1. Evaluation de la sécurité des injections et de la gestion des déchets en Avril 2004

2. Enquête démographique et sanitaire en Novembre 2003 –mars 2004

3. Enquête  sur l ‘évaluation de la circulation VPDV à Tolagnaro avec l’Institut Pasteur de Madagascar le 05 juillet  2004

4. enquête  de suivi de qualité de la campagne nationale de vaccination contre la rougeole en  septembre-octobre 2004

5. étude sur l’utilisation d’ extracteur d’aiguilles(gestion des déchets )pendant la campagne nationale de vaccination contre la rougeole en septembre et  octobre  2004 




1.2 Soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre des vaccins nouveaux et sous-utilisés

1.2.1
Réception de vaccins nouveaux et sous-utilisés en 2004


Début des vaccinations avec le vaccin nouveau et sous-utilisé :             MOIS décembre           ANNÉE 2001

Veuillez faire rapport sur la réception des vaccins fournis par GAVI/Fonds mondial pour les vaccins, y compris les problèmes éventuels.

	Les vaccins DTC Hép B ont été reçus en 5 envois :

1. 432.000 doses le  26 février  2004

2. 476.500 doses  le 02 juillet  2004

3. 328.500 doses le 29 juillet  2004

4. 806.000 doses le 09 septembre 2004

5. 496.000 doses le 09 décembre 2004 

soit au total,  2.539.000 doses.

La réception a été conditionnée par la situation de stock de vaccins au niveau central. En 2004 , il y a  eu retard dans l’approvisionnement  du niveau central vers les  centres de stockages régionaux (Toliara , Antsiranana  et Mahajanga) dû à un problème de chambre froide , les chambres froides de ces provinces n’ont pu fonctionner du fait du changement des modalités de paiement des frais d’électricité : guichet unique et prépaiement sur carte (cash power). Du fait de ces modifications, il y a eu un retard du déblocage du budget de fonctionnement de l’Etat . Pour les envois par voie aérienne vers les  districts  enclavés, le trafic aérien a repris son cours normal.
	


1.2.2
Principales activités

Veuillez décrire les principales activités qui ont été ou seront entreprises en matière d’introduction, de mise en œuvre, de renforcement des services, etc. et faire rapport sur les problèmes qui se sont posés.

	Les principales activités entreprises pour la mise en œuvre de l’introduction du vaccin hépatite B ainsi que pour le renforcement des services  sont inclus

 dans le plan de relance du PEV.

Les stratégies avancées et les stratégies mobiles ont été renforcées avec la mise en place des équipes sanitaires mobiles, les revues mensuelles au niveau des districts n’ont plus été systématisées au profit  de supervisions formatives et des  revues trimestrielles regroupant les chefs  CSB limitrophes. Ces re-vues trimestrielles ont permis de mener des sessions de remise à niveau  sur le PEV . 

Le suivi et l’évaluation des activités se font lors des revues trimestrielles provinciales réunissant tous les responsables des districts

La fonctionnalité de la chaîne de froid a été renforcée par la formation des responsables PEV et des responsables de maintenance du niveau provincial et  de district avec un accent sur  la maintenance  préventive.
.

L’approche communautaire a été renforcée dans les districts mettant en oeuvre  l’approche ACD « Atteindre Chaque District » :  activités de recherche active des perdus de vue menées avec la participation des relais communautaires et la communauté en générale, réunions régulières avec les membres de la communauté pour discuter de  l’état d’avancement .

Problèmes rencontrés

1. problème d’approvisionnement en pétrole : 68 districts sur 111 car le parc de matériels de froid s’est élargi : nouvelle dotation au cours de la campagne de rougeole.Le budget de fonctionnement du district  s’étant avéré  insuffisant, les fonds GAVI ont été débloqués pour  l’achat du  complément en pétrole ; certains CSB ont bénéficié d’une contribution de leur commune de rattachement.

2. chevauchement des activités en particulier la conduite de la campagne de vaccination contre la rougeole : la mise en œuvre de l’ACD au niveau de 16 districts a été retardée.Ces 16 SSD ont été repris dans la catégorisation des districts par la mise en œuvre de l’approche ACD en 2005.

3. risque de rupture de stock en matériels d’injection dans les districts éloignés du fait des difficultés  rencontrées pour leur acheminement : voie aérienne difficile car le volume de l’envoi peut bloquer le fret aérien pour les zones concernées  (régions Nord et  Sud-Est de l’île). Le transport par voie terrestre n’est possible que durant  la saison sèche, or les capacités de stockage sont limitées au niveau périphérique. 
	


1.2.3
Utilisation du soutien financier (100 000 USD) de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre de l’introduction du nouveau vaccin 

Veuillez faire rapport sur la portion utilisée des 100 000 USD, les activités entreprises, et les problèmes qui se sont posés, par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 

	 Ce fonds a été entièrement utilisé en 2002. Du fait de la crise sociale en 2002, avec la pénurie en pétrole et en carburants, ce fonds  a permis l’approvisionnement en vaccins, non seulement des centres de stockage régionaux et des centres d’éclatement au niveau des districts mais aussi, certains districts éloignés. De même, une partie du  pétrole destiné au fonctionnement de la chaîne de froid  des centres de santé de base a été pris sur ce fonds. Ce pétrole a été par la suite transporté par voie terrestre et par voie héliportée vers les districts éloignés et enclavés

Le soutien financier de GAVI a aussi servi d’appui aux JNV polio pour le transport de vaccins, de matériels PEV, d’outils de gestion par voie aérienne privée et  héliportée et par voie terrestre ainsi que pour le transport de Hauts responsables de l’Etat et de la presse pour la mobilisation sociale à haut niveau.
	


1.3 Sécurité des injections

1.3.1
Réception du soutien au titre de la sécurité des injections

Veuillez faire rapport sur la réception du soutien fourni par GAVI/FV au titre de la sécurité des injections, y compris les problèmes qui se sont posés. 

	Madagascar n’a pas encore bénéficié de fonds pour la sécurité des injections.La demande actualisée sera transmise avant la fin du mois d’avril 2005 comme requis par GAVI. 

Cependant, dans le cadre de l’introduction de l’hépatite B, le pays a recu :  974.400  seringues autobloquantes  de 0,5 ml et 20102  boites de sécurité du Fonds GAVI et  60.000 SAB de 0,5 ml et de 566.400 SAB de 0,05 ml avec 2850 boîtes de sécurité de l’UNICEF. Depuis 2003, le PEV utilise systématiquement les SAB pour tous les antigènes.

Les problèmes rencontrés ont été mentionnés supra : difficultés d’acheminement vers les zones enclavées, capacité de stockage limitée au niveau périphérique..




1.3.2 Situation du plan de transition à des injections sûres et une gestion sans risque des déchets pointus et tranchants 

Veuillez faire rapport sur les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et une gestion sans risque des déchets pointus et tranchants. 

	Les problèmes rencontrés : 

· problèmes d’acheminement des SAB dans les régions enclavées et éloignés surtout dans la région Nord et Sud Est,
· Retard dans la construction des incinérateurs au niveau des districts ,

· retard dans la finalisation de la politique nationale de la sécurité des injections et la gestion des déchets  car nécessitant une action concertée avec  les autres départements, notamment les secteurs hospitaliers, les déchets produits par le PEV ne constituant qu’environ 5% des déchets médicaux.  




Veuillez faire rapport sur les progrès accomplis, sur la base des indicateurs choisis par votre pays dans la demande de soutien à GAVI/FV. 

	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	-Taux d’utilisation des SAB en stratégie fixe et avancée au niveau des Centres de santé vaccinants

-Taux d’utilisation des SAB lors activités de vaccination supplémentaires

-Nombre de CSB effectuant une élimination correcte des déchets 


	-D’ici fin 2004, assurer la sécurité des injections  à 100% des centres de santé vaccinants en stratégies fixes et avancées
-Assurer la sécurité des injections et l’élimination correcte  des déchets à 100 %  des centres de santé vaccinants lors des AVS

-Effectuer l’évaluation de la sécurité des injections et de la gestion des déchets a niveau des formations sanitaires
	1.Utilisation de seringues autobloquantes en stratégies fixes et avancées , pour le DTC/HepB ,VAT et BCG dans la majorité des CSB.

SAB/BCG et VAT fournis par UNICEF

2.Utilisation exclusive de seringues autobloquantes  pour le vaccin anti-rougeoleux lors de la campagne nationale de vaccination 

3.Brûlage des déchets générés par les AVS dans des fosses  sécurisés au niveau de tous les centres vaccinants et en utilisant les boîtes de sécurité

4 .Mise en place d’un comité pour la préparation du draft de la politique nationale sur la sécurité des injections et de la gestion des déchets après les résultats de l’évaluation qui a été menée en avril 2004
	1. problèmes d’achemi-nement des SAB dans les régions enclavées et éloignés surtout dans la région Nord et Sud Est 

2.Coordination : plusieurs entités concernées par la sécurité des injections et la gestion des déchets hospitaliers , les déchets du PEV ne dépassant pas les 10%


	- Assurer la sécurité des injections à 100% des centres de santé vaccinant  en stratégie  fixe, avancée et lors des campagnes  de masse

- Assurer l’élimination correcte des déchets à 90 % des centres vaccinants

-Elaborer la politique nationale sur la sécurité des injections et la gestion des déchets d’ici avril 2005 le Secrétariat général du Ministère de la Santé et du Planning familial assurera la coordination



1.3.3
Déclaration sur l’utilisation du soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre du soutien à la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’une contribution en espèces). 

L’an dernier, les principaux secteurs d’activité suivants ont été financés (préciser le montant) par le soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre de la sécurité des injections :

	Sans objet .La requête révisée sera adressée au Fonds de GAVI ,au cours de ce mois d’Avril 2005




2.  
Viabilité financière
Rapport initial :
Décrire brièvement le calendrier et le processus d’élaboration d’un plan de viabilité financière. Décrire l’assistance qui pourrait être nécessaire en vue de la mise au point d’un plan de viabilité financière. 

Premier rapport de situation annuel :
Soumettre dans les délais prescrits le plan de viabilité financière complété. Décrire les principales stratégies en vue de l’amélioration de la viabilité financière. 

Rapports de situation subséquents : 
Conformément aux règles en vigueur de GAVI, le soutien au titre des vaccins nouveaux et sous-utilisés couvre la quantité totale requise pour réaliser les objectifs du pays (on considère qu’ils sont égaux aux objectifs pour le DTC3) pendant une période de cinq ans (100% x 5 ans = 500%). Si l’introduction du vaccin ne se fait pas sur l’ensemble du pays (par exemple 25% seulement des enfants vaccinés par le DTC3 pour la première année) , le pays peut demander à recevoir la différence (dans cet exemple,  75% ) ultérieurement  .  Pour aider les pays à trouver des sources de financement et parvenir à la viabilité financière en réduisant progressivement le soutien de GAVI/FV, il leur est recommandé de commencer à payer pour une portion de la quantité nécessaire de vaccins. Le soutien de GAVI/FV peut donc être échelonné sur une période de 10 ans au plus après l’approbation initiale, mais ne dépassera pas la limite de 500% (voir graphique 4 dans le Manuel de GAVI à ce sujet). Au tableau 2.1, précisez la proportion annuelle du soutien sur cinq ans de GAVI/FV qu’il est prévu d’échelonner sur dix ans et de cofinancer avec d’autres bailleurs de fonds. Veuillez ajouter les trois lignes (Proportion financée par GAVI/FV (%). Proportion financée par le gouvernement et par d’autres sources (%), Financement total pour … (nouveau vaccin)) pour chaque nouveau vaccin. 
	Tableau 2.1 : Sources (prévues) de financement du nouveau vaccin  DTCHépB…………………… (préciser)

	Proportion de vaccins financés par*
	Proportion annuelle de vaccins

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	A : Proportion financée par GAVI/FV (%)***
	100
	100
	100
	100
	50
	35
	15
	0
	0
	0

	B : Proportion financée par le Gouvernement et par d’autres sources (%)
	0
	0
	0
	0
	50
	65
	85
	90
	95
	100

	C : Financement total pour ………….  (nouveau vaccin) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


* Pourcentage de la couverture par le DTC3 (ou par le vaccin contre la rougeole dans le cas de la fièvre jaune) constituant l’objectif de vaccination avec un vaccin nouveau et sous-utilisé
** La première année doit être celle de l’introduction du nouveau vaccin GAVI/VF
*** la ligne A doit totaliser  500% à la fin du soutien de GAVI/VF 
Dans le tableau 2.2 ci-dessous, décrivez les progrès accomplis au regard des principales stratégies de viabilité financière et des indicateurs correspondants. 

Tableau 2.2 :
Progrès accomplis au regard des principales stratégies de viabilité financière et des indicateurs correspondants
	Stratégie de viabilité financière
	Mesures spécifiques prises pour mener à bien la stratégie
	Progrès réalisés  
	Problèmes rencontrés
	Valeur de base de l’indicateur de progrès
	Valeur actuelle de l’indicateur de progrès
	Changements proposés à la stratégie de viabilité financière

	1.Autosuffisance
	Plaidoyer pour une augmentation de la part de l’Etat pour le financement des activités liées à la vaccination 

Compte-rendu/

Information des responsables concernés
	Participation de l’Etat ,au financement du pétrole et carburants pour le transport des vaccins et pétrole au niveau des districts vers les centres de santé
	Blocage de crédit ,aucun financement pour l’achat de vaccins
	Coût du PEV par habitant /en 2002=0,36 USD
	Coût du PEV par habitant en 2004=0,44 USD
	Pour 2005 ,

augmentation de la part de l’Etat pour l’achat de vaccins à 61%  (sauf pour les nouveaux vaccins DTCHépB)

Si avec le DTChépB : part de l’Etat à 43%

	2. Fiabilité des ressources 
	Réunion des membres du CCIA senior pour une mobilisation des ressources et coordination des activités
	· Mise en place du CCIA senior

· Elargissement a  d’autres partenaires : Banque Mondiale, Union Européenne, Coopération Française,
	Positionnement des partenaires selon le plan d’action annuel,
	Disponibles /Gouvernement :1 126 258 USD-  UNICEF : 2 961 317 USD- OMS :1 245 110 USD- USAID/JSI :205 893 USD                                                                 JICA :1 492 USD –GAVI :2 416 290 USD- UNFIP :14000 USD soit au total : 8 523 362 USD sur les 10 071 388 USD budgétisé dans le PTA 2002 du Service de la Vaccination avec comme partenaires techniques et financiers : IPM,  JICA, JSI/USAID, OMS, ROTARY, UNICEF, USAID. 
	Fonds utilisés :

Gouvernement : 2 007 123 USD,

UNICEF : 5 527 905USD

OMS : 1 093441USD

GAVI : 2393072 USD

USAID/JSI/BASICS/:

74623 USD  JICA :1702430 USD 

Autres dont Banque Mondiale : 172815USD
soit au total

12 798 594 USD ( fonds PEV de routine : 7146862USD et Activités supplémentaires de vaccination :  5651732 USD )

Financement prévu assuré et probable pour 2004 :

12798594 USD 
	

	 3-Utilisation adéquate des ressources : -
	Mise en œuvre de l’approche « ACD »au niveau de 58 districts ciblés

Remise à niveau des responsables PEV des provinces et des districts, en gestion informatisée des vaccins
	Mise en œuvre « ACD » au niveau de 42 districts en 2003 et 2004

Formation de 24 res-ponsables PEV :

 1 provincial et   23 districts restants
	Chevauchement des activités (campagne nationale de vaccina-tion ) d’où retard dans la mise en œuvre de certaines activités

Problème de complétude et de promptitude des rapports
	Taux de couverture vaccinale en  DTC 3 / en 2002=61,8%
	DTC3 =74,8% 

(taux de complétude à 87% )
	

	Le plan de viabilité financière a été soumis à GAVI en novembre 2003.Ce plan couvre la période 2003-2013

Analyse des écarts

A son début, l’élaboration du plan de Viabilité donne lieu à des projections de besoins de ressources pour les dix prochaines années. De 2003 à 2013,le programme aura besoin de 152 783 524 USD dont 80952983 USD (53%)des financements sont assurés ou probables et un écart réel de 72 830 541 USD (47%). Il existe des variations de l’écart par année et par nature des catégories à financer.

 La révision du PVF en 2005 avec l’introduction seulement en 2008 du vaccin Hib a révelé une baisse du coût du programme à  133 887 624 USD dont  81 331 650 USD assurés et probables. La rubrique vaccins mérite une attention particulière surtout au cas où GAVI n’appuierait pas le pays pour l’introduction du Hib en 2008

1-Le plus important écart réside dans le financement de vaccins. Spécialement l’introduction du vaccin Hib à partir de 2008. Cet écart pour l’achat des vaccins a tendance à augmenter au fil des années car de  43% en 2007, il atteint les 92% à partir de 2008, pour s’y maintenir, sauf en 2009 où l’écart est de 84%.  A partir de 2007, première année de l’après support de GAVI et au-delà, le gros de l’écart est lié au fait qu’aucune institution ne s’est prononcée soit fermement ou en promesse pour  prendre en charge les dépenses liées aux nouveaux vaccins et matériel de vaccination. Et dès 2007, commence à apparaître aussi un écart probable pour le financement du Gouvernement dans le cadre des charges récurrentes. 

Pour 2004, du fait du blocage de crédit, l’Etat n’a pas participé à l’achat de vaccins de routine , pour y remédier, sa part sera de 900000 USD pour 2005 : 100000 USD, pour le remboursement de 2004  à prendre sur le crédit d’investissement de la DAAF du Ministère de la santé et du Planning Familial et 800000 USD sur le budget de fonctionnement du Service de la Vaccination ; puis en  2006 et 2007, elles seront maintenus à 800000 USD  

2-L’examen des données par année montre qu’à partir de  2008, les rubriques en charges récurrentes qui risquent d’avoir un problème de financement sont, le monitoring et la surveillance des maladies . Il ressort également qu’à partir de 2008, il manque de bailleur pour les frais du personnel pour les stratégies avancées, l’achat du matériels d’injection ainsi que  la formation du personnel. Pour 2004 et 2005, l’OMS et l’UNICEF prendront  en charge les coûts pour la supervision et le suivi /Approche  ACD et supervision intégrée ; la surveillance des maladies est prise en charge par l’OMS ,pour 2004 ,elle a été de  63858 USD et en 2005 162 385 USD .Pour les stratégies avancées ,elles seront financées au niveau de l’approche ACD.La Banque Mondiale par l’intermédiaire du projet CRESAN II ,financera des activités du PEV selon les plans d’action des districts pour 2005 

 3- En investissement, l’écart s’observe lors des renouvellement simultanés des matériels roulants  et de  la chaîne froid et des autres matériels informatiques et bureautiques  au cours de toute la période, en particuliers en 2012 et 2013,   

4. La mise en œuvre des activités supplémentaires de vaccination contribue à augmenter  Pour la campagne de vaccination contre la rougeole de 2004, il n’y a  pas eu  d’écart réel de financement car le positionnement des partenaires ainsi que les dépenses ont  montré un coût total de  7 766 282 USD ,qui sont inférieures aux besoins prévus
 

	

	


3.  
Demande de vaccins nouveaux et sous-utilisés pour l’année 2006
La section 3 concerne la demande de vaccins nouveaux et sous-utilisés et de soutien à la sécurité des injections pour 2006.

3.1. Objectifs actualisés en matière de vaccination

Confirmez/actualisez les données de base approuvées après examen de la proposition de pays : les chiffres doivent correspondre à ceux qui sont donnés dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF (FRC). Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (page 12). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés. 

	Tableau 3 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et objectifs annuels ( REACTUALISATION  DES OBJECTIFS SELON LE NOUVEAU TAUX DE MORTALITE INFANTILE à 58 pour 1000 ET TAUX DE NATALITE à  3,53 pour 100 (EDSMD 2003-2004)  A PARTIR DE 2005)

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	DÉNOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	614 791
	632 005
	649 701
	667 893
	686 594
	705 819
	725 582
	745 898
	766 783

	Décès de nourrissons
	35 658
	36 656 
	37 683
	38 738
	39 822
	40 937
	42 084
	43 262
	44 473

	Nourrissons survivants
	579 133
	595 349
	612 019
	629 155
	646 772
	664 881
	683 498
	702 636
	722 310

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC1)*
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 3e dose de DTC (DTC3)*
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NOUVEAUX VACCINS **
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 1ère dose DTCHépB1
	519 321
	529 199
	515 384
	529 815
	-
	-
	-
	-
	-

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 3e dose de DTCHépB3 
	450 171
	476 279
	489 615
	503 324
	-
	-
	-
	-
	-

	Taux de perte en 2004 et taux prévu pour 2005 et au-delà *** DTCHépB
	10%
	10%
	10%
	10%
	-
	-
	-
	-
	-

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 1ère dose DTCHib1)
	-
	-
	-
	
	544 650
	569 898
	599 804
	630 938
	648 605

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 3e dose de DTCHib3
	-
	-
	-
	
	517 417
	558 500
	587 808
	618 320
	635 632

	Taux de perte en 2004 et taux prévu pour 2005 et au-delà *** ………….. (nouveau vaccin)
	-
	-
	-
	
	15%
	10%
	10%
	5%
	5%

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 1ère dose HepB1
	-
	-
	-
	
	544 650
	569 898
	599 804
	630 938
	648 605

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 3e dose de HepB3
	-
	-
	-
	
	517 417
	558 500
	587 808
	618 320
	635 632

	Taux de perte en 2004 et taux prévu pour 2005 et au-delà *** ………….. (nouveau vaccin)
	-
	-
	-
	
	15%
	10%
	10%
	5%
	5%

	SÉCURITÉ DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec le TT2
	326 369
	543 525
	584 731
	601 104
	631 667
	649 353
	682 047
	701 144
	736 112

	Nourrissons vaccinés en 2004  (FRC)/ à vacciner en 2005 et au-delà avec le BCG
	532 369
	505 604
	545 749
	561 030
	604 203
	621 120
	653 023
	671 308
	705 440

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà contre la rougeole
	590 167
	476 279
	514 096
	553 657
	582 094
	598 393
	615 148
	632 372
	664 525


* Indiquer le nombre exact d’enfants vaccinés au cours de 2004 et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou associé)

** Utiliser trois lignes (comme cela est indiqué à la section NOUVEAUX VACCINS  pour chaque nouveau vaccin introduit

*** Indiquer le taux de pertes exact enregistré au cours des années passées.

**** Insérer les lignes nécessaires

Veuillez justifier dans l’encadré ci-dessous les changements dans les données de base, les objectifs, les taux de perte, le conditionnement des vaccins, etc., par rapport au plan approuvé, ainsi que les chiffres qui diffèrent de ceux qui sont indiqués dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. 

	Les dénominateurs du formulaire conjoint OMS/UNICEF ,sont ceux du Service des Statistiques Sanitaires responsable des données sanitaires du Ministère de la Santé et du Planning Familial  à partir des Rapports Mensuels des Districts . Tandis que, les objectifs actualisés sont ceux du Plan de Viabilité Financière révisé et réactualisé . (cf.en annexe)



3.2
Disponibilité de la demande révisée de nouveau vaccin (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2006 
   Au  cas ou vous désirez changer la  présentation de vaccins et/ou augmenter les quantités, prière d’indiquer si  la Division des approvisionnements de l’UNICEF a garanti la disponibilité de la nouvelle quantité et /ou présentation.. 

	Garder le vaccin DTC Hép B pour 2006  et 2007; l’introduction du Hib est reportée en 2008 combinée au DTC , le Hép B sera en monovalent.


Tableau 4 : Nombre estimé de doses de vaccin ……  (pour un seul conditionnement) – (Veuillez établir un tableau par conditionnement demandé à GAVI/au Fonds mondial pour les vaccins)
	
	
	Formule
	Pour 2006

	A
	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec la 1ère dose de DTCHépB1   (nouveau vaccin)*
	
	515 384

	B
	Pourcentage de vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins, compte tenu du Plan de viabilité financière
	%
	100%

	C
	Nombre de doses par enfant 
	
	3

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	1 546 153

	E
	Coefficient de perte estimé 
	(voir liste tableau 3)
	1,11

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x C x E x B/100
	1 716 229

	G
	Stock régulateur de vaccins 
	F x 0,25
	429 057

	H
	Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2006

(y compris reste du stock régulateur)
	
	1 176 500

	I
	Total doses de vaccin demandées  
	F + G - H
	968 787

	J
	Nombre de doses par flacon
	
	10

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)                      
	( D + G – H )  x 1,11
	886 568

	L
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes)
	I / J x 1,11
	

	M
	Total réceptacles de sécurité (+ 10%  des besoins)
	( K + L ) / 100  x 1,11
	9 841


*Veuillez indiquer le même chiffre que dans le tableau 3.
 Tableau 5 : Taux et coefficients de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Coefficients équivalents 
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2,00
	2,22
	2,50


	Remarques

	· Échelonnement: Veuillez ajuster les estimations du nombre des enfants devant recevoir le nouveau vaccin si une introduction échelonnée est envisagée. Si les objectifs pour le hep B3 et le Hib3 diffèrent de ceux du DTC3, donnez-en les raisons.

· Pertes de vaccins : Les pays doivent planifier un taux maximum de perte de : 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses ; 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses ; 10% pour tout vaccin (liquide ou lyophilisé) en flacons de 1 ou 2 doses.   

· Stock régulateur : Le stock régulateur est recalculé chaque année et représente 25% des besoins actuels en vaccins.

· Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2006. : Il est calculé en tenant compte des doses de vaccin en stock, y compris les doses restant dans le stock régulateur. Inscrire zéro si tous les vaccins fournis pour l’année actuelle (y compris le stock régulateur) seront utilisés avant le début de l’année suivante. Les pays qui ont très peu de vaccins ou pas de vaccins en stock doivent préciser comment les vaccins ont été utilisés. 

· Seringues autobloquantes : Un facteur de pertes de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
· Réceptacles de sécurité : Un coefficient multiplicateur de 1,11 est appliqué pour tenir compte des régions où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues. 

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


3.3
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour les années 2006-2007 (requête à adresser au mois d’avril 2005)
Tableau 6 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec …… (Utilisez un tableau par vaccin - BCG, DTC, rougeole et TT, et les numéroter de 4 à 8) 



[image: image1.emf]Formule Pour 2006 Pour 2007

A

Nombre d'enfants devant être vaccinés…. contre …….(pour 

le TT: nombre de femmes enceintes)

1

#

B

Nombre de doses par enfant (pour le TT: par femme) #

C

Nombre de doses de…. A x B

D

Seringues autobloquantes (+10% pertes) C x 1,11

E

Stock régulateur de seringues autobloquantes

2

D x 0,25

F

Total seringues autobloquantes D + E

G

Nombre de doses par flacon #

H

Coefficient de perte de vaccins

4

2 ou 1,6

I

Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)

3

C x H X 1,11/G

J

Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins) (F + I) x 1,11/100

1

2

3

4

Contribution d'un maximum de 2 doses par femme enceinte (nombre estimé en fonction du total des naissances.

Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses 

requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le 

BCG, 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.

Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

4. 
Rapport sur les progrès accomplis depuis le dernier Rapport de situation, sur la base des indicateurs choisis par votre pays dans la demande de soutien à GAVI/FV 
	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	Taux de couverture DTC3hép B


	Année 2004 :

TCV DTC3=75 %
	TCV DTC3 : 

74,8% Données de janvier à Décembre 2004

Taux de complétude des rapports =87%
	Problème de promptitude  et de complétude des rapports 
	TCV  pour 2005 : DTC3= 80% au niveau national


5. 
Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :

	Point :
	Complété
	Commentaires

	Date de soumission
	X
	

	Période considérée (année civile précédente)
	X
	

	Tableau 1 complété
	X
	

	Rapport sur le CQD 
	X
	

	Rapport sur l’utilisation des 100 000 USD
	X
	Utilisé en 2002

	Rapport sur la sécurité des injections
	X
	

	Rapport sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	X
	

	Tableau 2 complété
	X
	

	Demande de vaccin nouveau complétée
	X
	

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections (le cas échéant)
	
	Requête à envoyer en Avril 2005

	Comptes rendus du CCI annexés au rapport
	X
	

	Signatures du Gouvernement
	X
	

	Approbation par le CCI
	X
	


6.  
Commentaires

      Commentaires du CCI/du Groupe de travail régional :

	


.
Signatures
Pour le Gouvernement de ………………..…………………………………

Signature :
……………………………………………...……………...

Fonction :
………………………………………….………………….

Date :
………………………………………….………………….

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent ce rapport. Les signatures avalisant ce document ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire.  

La responsabilité financière fait partie intégrante du suivi des rapports de résultats par pays assuré par GAVI/le Fonds pour les vaccins. Elle se fonde sur les exigences habituelles du gouvernement en matière de vérification, telles qu’elles sont énoncées dans le formulaire bancaire. Les membres du CCI confirment que les fonds reçus ont été vérifiés et comptabilisés conformément aux exigences habituelles du gouvernement ou du partenaire.
	Agence/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature
	Agence/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


~ Fin ~   

Partnering with The Vaccine Fund
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						Formula		For year…

		A		Infants vaccinated/to be vaccinated with 1st dose of …………  (new vaccine)				*

		B		Percentage of vaccines requested from The Vaccine Fund taking into consideration the Financial Sustainability Plan		%

		C		Number of doses per child

		D		Number of doses		A x Bx C		0

		E		Estimated wastage factor		(see list in table 3)

		F		Number of doses (incl. Wastage)		A x C x E x B/100		0

		G		Vaccines buffer stock		F x 0.25		0

		H		Anticipated vaccines in stock at start of year… (including balance of buffer stock)

		I		Total vaccine doses requested		F + G - H		0

		J		Number of doses per vial

		K		Number of AD syringes (+10% wastage)		( D + G – H )  x 1.11		0

		L		Reconstitution syringes(+10% wastage)		I / J x 1.11		0

		M		Total safety boxes (+10% of extra need)		( K + L ) / 100  x 1.11		0

																Formule		Pour 2006		Pour 2007

												A		Nombre d'enfants devant être vaccinés…. contre …….(pour le TT: nombre de femmes enceintes)1		#

												B		Nombre de doses par enfant (pour le TT: par femme)		#

												C		Nombre de doses de….		A x B		0		0

												D		Seringues autobloquantes (+10% pertes)		C x 1,11		0		0

												E		Stock régulateur de seringues autobloquantes2		D x 0,25		0		0

												F		Total seringues autobloquantes		D + E		0		0

												G		Nombre de doses par flacon		#

												H		Coefficient de perte de vaccins4		2 ou 1,6

												I		Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)3		C x H X 1,11/G		0		0

												J		Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins)		(F + I) x 1,11/100		0		0

												1		Contribution d'un maximum de 2 doses par femme enceinte (nombre estimé en fonction du total des naissances.

												2		Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

												3		Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.

												4		Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.
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